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INTRODUCTION 


SOMMAIRE : Les événements politiques. Le Bulletin de lu fuile du roi et 
les manifestations antidynastiques du Conseil général de la Commune. 
— Pétitions républicaines du 24% juin au 17 juillet: les excitations de l'As- 
semblée nationale aménent la fusillade du Champ de Mars. Rapport des 
commissaires du Corps municipal. — Nombre de séances des assemblées 
municipales. — Organisation des bureaux de la Municipalité. — Finances : 
pétition contre l'agiotage des pelits assignals ; caisses patriotiques et 
billets-monnaie ; indications sur le budget municipal. — Icstruction pu- 
blique : distribution des prix de l'Université de Paris; détails sur l'École 
des Orphelins militaires de la rue Popincourt, — Fîtes et cérémonies pa- 
triotiques : drfilé de 20.000 citoyens devant l’Assemblée nationale et le 
serment du peuple: translation des restes de Voltaæir®, d'abord de l'ab- 
baye de Scellivres à l'église de Romilly, puis de l'église de Ron tu 
Panthéon: rommémoration de l'anniversaire du 44 juillet 1789. 
Lance publique : décret du 20 mai 1791, demandant la confection d un 
plan de distribution de secours dans les paroisses de Paris et ordonnant 
Ja constitution de commissions paroissiales de bienfaisance; dissolution 
des ateliers de secours et ouverture de nonveaux travaux publics; réela- 
mations des ouvriers des car — Polic 
. de police municipale et de police rorrectionnelle et du Bureau central 
: des juges de paix; décret et arr ur le recensement des habitants de 
© Paris; déclaration obligatoire des étrang Garde nationale : 
Faffaire du bataillon de Popincourt, où un officier coupable de dénonei 
: tion calomnieuse est condamné à 50 livres d'amende; nouveaux docu- 
ments sur le bataillon des Vétérans et le décret qui en confirme l'institu- 
à Won. — L'action des sections presque nulle le 21 juin et le 17 juillet, 
É, Suite des demandes précédemment présentées pour la convocation géné- 
gmle des sections: affaire du licenciement des grenadiers soldés de la 
"Ÿk division ; affaire de l'incorporalion des canonniers dans les ba 
ge la garde nationale; affaire des félicitations au peuple polon 
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x événements importants marquent la période de qua- 
jours comprise dans le présent volume, du 21 juin au 
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“un »tait sans fon—— 













Considérant que. M de N 
l'État, à aucun reglement ‘de puii 
dement; 

Déclare, en conséquence, que M. ie N 
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comme tous less 
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Vote au surplus des remerviemeuts aux € 
M. de Nesle, pour le zèle et Le patri 







sens qui ont conduit 
e qu at temoignés. 
= Tandis que tous Les citiyens se reuuisseut pour entretenir 
l'union dans la capitale, quelques partivu'iers. dans la section du 
Théâtre-français, trompés, exures par leur 23°, prenaient des me- 





sures absolument contradictoires avec ies ordres géneraux émanés 
des corps administratifs. Ces eutrepr vaut sté denoncées par 
M. Varoquier, aide-major du bataiilon d+ Saiut-André-des-Ares (4) 
et, presqu'au mème instant, reprimées par un arrèt: qui a élé suivi 
de la plus prompte exécution. 

Sur la représentation faite au Conseil zéneral, par M. Varoquier, 
aide-major du bataillon de Saint-André-des-Ares, d'un écrit conçu 
en ces termes : 





(1) Rapport à la fin de la séance. (Voir vi-dessous. p. 24.) 

(2) Rédaction incorrecte, textuellement reproduite. 

G) ve Marriy, marquis DE NEesLE (Louis-Joseph-Augustin), écuyer de Ma- 
dame, nignalé quelques mois plus tard comme entretenant une correspondance 
avee le comte d'Artois et le prince de Bourbou-Cundé. 

(4) Capitaine aid ajor du 3e bataillun de la Ir division ou bataillon de 
Saint André-des-Ares, inscrit sous le nom de WaRoutiER, dans l'Almanach 
royal (an 1790), sous celui de : WanooïiEr LE CouLe, dans l'Almanach 
mubtaire de la qurde natrunale purisienne (4790), et sous celui de : LE WAROQUIER 
ve Cons, dans Etrennes aux l'arisiens palrivles (4790), 
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TUE, p. 25., Le nom de madame Tansrcr À, se renuoatre dans queiques 
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d'un halo pour Le dauphin, sous ie prétexte que ja reine voulait iui en 
fusre faire nn neuf pour sa Fete-fiien. à son goût » 

Les Hérolutims de Parü n° du 2 au 9 juillet, décrivant, quelques jours 
aptes l'événement, l'intérieur du château des Tuïeries, s'expriment ainsi 
qu «mit : 

# Dagoult, le major des gardes du roi 2, et les milliers de croix de 
Saint-Louis de nouvelle fabrique ont leurs entrées xrandes et petites chez 
la Tiner, premiere femme dé La reine, laquelle à toujours tenu le dé dans 
fountes les scabales et intrigues de la cour, Toutes les femmes de la reine 
consprent a leur sanicre contre ia Révolution : elles ont toutes pour 
nmants et pour maris des gardes du roi et des ci-devant nobles, » 

Le fs de cette dame, commis principal an département de la guerre, 
demanda, un mois plus tard, la levée des scellés apposés, le 21 juin. par 
lex commissaires des sections de l'Oratoire et des Tuileries, au domicile de 











(0) Marie 
(2) lire: 


innbeth Nos, femme THIBAULT. à 
Anorzr (Antoine Jean), major des gardes-du-corps 
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22 Juie 1791 


CONSEIL GÉNÉESL 


Tec de 8 un permanerle du 21 ac 3 jun. 


—— Le mwercred: 22 juin. à ueuf beures 40 matin. M. + Maire a 
renplocr M. Ande'le, 

Ceux des wesshres du Conseil 
suesst retirés pour preudre quelque repes se soul réunis à l'As- 


neral qui setaient mementan- 





subies. 
s.— Elles arrétés suivante. provequ-<: par les circonstances. 
éUe pris el exéculés à l'instant. 





ent 





Dérret de l'Assemblée nativnale. 
du 21 juin 1794. e 





Sur la conpaisane qui à nnée a FAssemblce nationale d'un arr-té 
du département de Paris, qui. sur la motion d'une section. avail cru devoir 
atdouner quels distribution des iettres serait proviscirément suspendue et 
que cet objet serait séféré aux Comités des recherches et des rapports reu- 








esub'ée nationale décrete que le service de la poste aux lettres ne 
souffrisa aucune intecruplion, 
Colatiouné à l'original par nous, ex-président et secrétaires de l'Assem- 





Signé : Divcay, ex-président : 
Macvnisr et LecanLiEr, secrétaires. 
Pour copie conforme a l'original, remis au secrétariat du département. 
Signé: Broxuir, secrétaire, 


Lecture faite du décrel ci-dessus transcrit : 


Le Conseil général; 
Apres avoir arrélé que le décret ci-dessus sera transcril sur ses 





reginlres; 
À ordonné que les gardes des barrières laisseront passer libre- 


3 Arrôlé du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 21.) 








A duin 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS 43 


wa mère : le maire de Paris lransmit celle demande, le 27 juillet, aux 
Comités des rapports et des recherches de l'Assemblée nationale (1). 


INA, p. 28.) En établissant sa permanence de nuit, le Conseil général de 
Va Commune suivait l'esemple de l'Assemblée nationale et du Couseil du 
département. 

Le président du Directoire et du Conseil du département fit à cet égard, 
à l'Assemblée nalionale, à une heure avancée de la soirée du 21 juin, une 
communication qui atteste, une fois de plus, l'accord régnant entre les 
corps administratifs de Paris. 

Les deux présidents du Comité des recherches et du Comité des rapports, 
Vowe el DeLacouR, avaient adressé au président de l'Assemblée nationale 
une lettre où il était dit que ces Comités avaient concerté avec le départe- 
ment les mesures les plus étendues et les plus efficaces pour assurer, sur- 
tout pendant la nuit, le calme et la tranquillité de Paris, la sûreté des 
ciloyens ct de leurs propriétés; ils ajoutaient que les Comités ne se sépa- 
reraient pns et seraient prèts à toute heure à recevoir les ordres de l'Assem- 
blée et à lui proposer les dispositions convenables. 

Cest à ce moment que pe LA RocugrorcacLo, député de la noblesse de 
Patis et président du département, dit ceci : 





Le déparlement et la Municipalité resteront assemblés jour et nuit tant que la 
chose publique l'exigera, afin d'exécuter sur-le-champ les ordres donnés par 
l'Assemblée uationale et par ses Cuwités. Toutes les mesures sont prises pour 
que les intentious de l'Assemblée nationale soient remplies et transmires aver 
la plus grande célérité à la Municipalité de Paris, à toutes les sections et aux 
municipalités des deux districts ruraux. 


On l'applaudit, et aussitôt après le président proposa de suspendre la 
séance (2. 





4) Piéee maunse, (Are 
2) Séance du 21 juin, 





, no 362). 
“ehices parlementaires, U XXVII, p. 395.) 





44 CONSEIL GÉNÉRAL [22 Juin 1791] 


22 Juin 1791 


CONSEIL GÉNÉRAL 


[Suite de la séance permanente du 21 au 26 juin.] 


<< Le [mercredi] 22 juin, à neuf heures du matin, M. le Maire a 
remplacé M. Andelle. 

Ceux des membres du Conseil général qui s'étaient momentané- 
ment retirés pour prendre quelque repos se sont réunis à l’As- 
semblée, 

-- El les arrêtés suivants, provoqués par les circonstances, ont 
été pris et exécutés à l'instant. 


Décret de l’Assemblée nationale, 
du 21 juin 1791. o 

Sur la connaissance qui à été donnée à l'Assemblée nationale d'un arrèté 
du département de Paris, qui, sur la motion d'une section, avait cru devoir 
ordonner quela distribulion des lettres serait provisoirement suspendue et 
que cet ohjet serait référé aux Comités des recherches et des rapports réu- 
nis (1); 

L'Assemblée nationale décrète que le service de la poste aux lettres ne 
souffrira aucune interruption. 

Collationné à l'original par nous, ex-président et secrétaires de l'Assem- 
blée nationale. 

Paris, ce 22 juin 1791. 

Signé : Daucuy, ex-président ; 
Maunier et LECARLIER, secrétaires. 
Pour copie conforme à l'original, remis au secrétariat du département. 
Signé: BLONvEL, secrétaire, 


Lecture faite du décret ci-dessus transcrit ; 

Le Conseil général ; 

Après avoir arrété que le décret ci-dessus scra transcril sur ses 
registres: 

A ordonné que les gardes des barrières laisseront passer libre- 


(@) Arrêté du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 21.) 









































































































































E 


90 UONSEIL GÉNÉRAL [23 Juin 4791] 


des Thermes-de-Julien, séante aux Mathurins, par laquelle elle requiert le 
département de donner (1) les ordres et aulorisations nécessaires pour faire, 
chacune dans son arrondissement, des perquisitions dans les maisons soupe 
connées de recéler des personnes mal intentionnées ; 

« Le département arrête qu'il ne peut approuver une mesure de ce genre, 
qui tendrait à détruire toute tranquillité dans Paris, s'en rapportant à 
celles d'ordre public qu'il a chargé la Municipalité de prendre à cet effet. 

« Sur de nouvelles instances des deux Comités réunis pour faire la visite 
des hôtels garnis ; 

« Le département a envoyé de nouveaux ordres à la Municipalité et s'est 
assuré que les premiers avaient été exécutés avec exactitude. » 

Il y eut donc, presque certainement, des perquisitions dans les hôtels 
garnis. Si le procës-verbal du Conseil général de la Commune n'en parle 
pas, c'est qu'elles furent opérées directement par les soins du Département 
‘le la police, sans décision spéciale du Conseil général 


(1) Sous-enteudu : aux sections. 














































































































[33 Juin 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS 129 


t mps aux arrèts, auquel cas lesdits commissaires seraient tenus d'en réfé- 
rer sur-le-champ aux Comités réunis des rapports et des recherches, pour 
prendre leurs ordres. » 

Enfin, une réclamation des juges de paix est signalée par le même pro- 
cès-verbal (séance du 22 juin), en ces termes : 

« Le juge de paix de la section des Tuileries (1) est venu, au nom des 
juges de paix et uniquement pour maintenir les droits de leur place, récla- 
mer contre la délégation faite à des officiers municipaux d'apposer les scel- 
lés sur le château des Tuileries, qui se trouvait dans son arrondissement, 

a Le département : 

« Considérant que l'apposition de ces scellés était une mesure adminis- 
trative qui intéressait toute la nation et non un acte de justice volontaire 
de Ia nature de ceux qui sont confiés aux juges de paix; 

« Considérant, d’ailleurs, que cette mesure avait été approuvée par un 
décret de l'Assemblée nationale (2): 

« A prononcé qu'il n'y avait lieu à délibérer sur cette demande, » 


scellés 





Le Conseil du département eut encore, le 23 juin, à s'occuper de 
1 I 
apposés au château des Tuileries. Nous retrouverons la trace de sun inter- 


vention an procès-verbal de la séance du 24 juin (3). 


? MEN1ATR (Jean), ancien nolaire, 55 aûs, rue Saint-Honvré, électeur de la 
ction en 1790-1191. 

€@) Décret du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 36.) 

(3; Séance du 24 juin 1191. (Voir ci-dessous, p. 135-136.) 





Tous Ÿ ol 
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24 Juin 1791 


CONSEIL GÉNÉRAL 


[Suite de la séance permanente du 24 au 26 juin.} 

= A six heures du matin, le vendredi 24 juin, la séance, sus- 
pendue depuis minuit, a élé continuée, 

Et les soins du Conseil général se sont d’abord portés sur les dif- 
ficultés que l'inquiétude fait habituellement éprouver aux citoyens 
qui se préseutent pour sortir des barrières : deux arrètés ont élé suc- 
cessivement proposés et pris à ce sujet, . 

—- Lecture faite du décret de l'Assemblée nationale, en date du 
23, publié, proclamé, imprimé el affiché (1); 

En suite de l'arrêté du département :2), dont la teneur suit : 

D'après le décrel rendu hier par l’Assemblée nationale, qui rétablit la 
liberté absolue de sortir de Paris et d'y entrer, il n°y à plus lieu à expé- 
dier de passeports, si ce n'est pour ceux qui partent en poste. 

Vendredi, 24 juin 1794. 





Signé : LA RocurroucauLo, président ; "e 
PAsTorEr, procureur-général syndic, 
Le Conseil général arrête que ses commissaires ne délivreront dé-. 
sormais des passeports que pour les personnes qui partent en poste; : 
Rappelle à tous les citoyens la liberté dont ils doivent jouir sous | 
la protection de la loi; d 
Défend à toutes personnes d'arrêter Llant les voitures qui circulent 
dans Paris que celles qui se présentent aux barrières pour en sor- 
ür: 
Ordonne que le présent arrété sera à lPinslant proclamé aux bar 
rières par plusieurs de ses membres, mis à l'ordre, imprimé, affiché 
el envoyé aux commissaires de police el'aux comilés des 48 sections, 






€) Décret du 
#2) Get arrété doit én 
ue figure pas aux prorcé 


juin. (Voir ei-d et 106-108.) 
ner du Dire ‘nou du Conseil du département: à 
erbaux de cette dernière assemblée. 
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Extrait des registres des délibérations du département, 
du 2+ juin 1791. 


Lecture faite de l'avis ci-dessus ; 

Le département arrète qu'il en sera envoyé sur-le-champ copie à la Muni- 
cipalité, qui sera chargée de prendre, sur cet avis, Loules les informations 
et précautions nécessaires et d'informer le déportement du résultat de ses 
opérations. 

Signé : La RoceroucauLo. président ; 
BLoxveL, secrétaire. 
Pour copie conforme à l'original. 
Signé : BLonve, secrétaire. 


Le Conseil général a ordonné que cet avis et l'arrêté du départe- 
ment seraient insérés dans le procès-verbal et déposés au secréta- 
riat. {Il, p. 147.) 

— Lecture faite d'une lettre du procureur généralsyndic,ensem- 
ble d'un arrêté du département de ce jourd'hui, dont la teneur suit : 





| 


Du 24 juin 1791. 
Le département ordonne que les treize barils de poudre et les deux barils 
de boulets biscaïens qui sont déposés chez le commandant de la #arde na- 
tionale de Boulogne et qui proviennent du bateau pillé à Sev seront 
retirés de chez le commandant et ramenés sur-le-champ a Paris ; 
Charue ja Municipalité de Paris de l'exécution du présent arrêté, comme 
commissaires du département à cet égard. 
Signé : La RocuerotcauLn, président ; 
BLoxvez, secrétaire. 







l 
i 
; 
! 
ï 
i 
! 
P 


Le Conseil charge M. le commissaire de la garde nationale (1) de 
l'exécution de l'arrêté du département, à la charge d'en rendre 
compte au Conseil. (HT, p. 147.) 

…— Lecture faite du décret de l'Assemblée nationale, rendu à l'ins- 
tant, relativement à M. Montmorin, dont la teneur suit: (IV, p. 149.) 
Décret de l'Assemblée nationale, 
du 24 juin 1794. 


L'Assemblée nationale; 

Après avoir entendu le comple de ses commissaires relalivement au pas- 
‘sport dont le roi était porteur, 

Déclare que la conduite de M. Montmorin est irréprochable. 






 Collationné à l'original par nous, président et secrétaires de l’Assemblée 
nationale. 

A Paris, ce 24 juin 1791. 

5 Signé : Daxoré, ex-président ; 

. MAURIET el GRENUT, Secrétaires. 


:, Le Conseil général arrêle que le décret ainsi que le présent arrêté 
+ ront dès ce soir proclamés par plusieurs membres du Conseil gé- 


C'est Viccier-Cunxy. 
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Après quoi, la séance du club fut levée à minuit (1). ‘ 

Et, à celte heure-là, les triomphateurs de Varennes et les commissaires : 
municipaux trouvèrent encore la force de revenir au Conseil général de l« + 
Commune rendre compte de l'accueil qu'ils avaient recu Rude journées, 
même pour des héros ! 


(1) Voir AuLarp, La Sociélé des Jacobins (t. 1], p. 541-548). 
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F2 Juin 1794] DE LA COMMUNE DE PARIS am? 
‘ont servi au voyage du roi, de sa famille et de sa suite; et, dans le cas où 
“à se trouverait des papiers, à les faire déposer aux archives nationales, 
-après y avoir fait mettre le scellé en présence de M. de La Porte, intendant 
de la liste civile, qui sera mandé à cet effet, ou de quelqu'un pour lui. 

« Et, pour surveiller les opérations ci-dessus, le département nomme 
MM. Garnier et Demautort. » 

Quant au résultat de cette perquisition si soigneusement préparée, le 
voici, tel qu'il est consigné dans le même procès-verbal manuscrit du len- 
demain (séance du 26 juin) : 

« Sur les onze heures, le département a fait procéder, en présence de 
M. l'intendant de la liste civile, à l'ouverture du nécessaire du roi, qui 
avait été mis sous les scellés apposés en vertu des décrets de l'Assemblée 
nationale. 

« L'ouverture en a été faite, les portes ouvertes, en présence du peuple 
qui se trouvait là, et particulièrement en présence de deux citoyens aux- 
quels les commissaires qui avaient mis les scellés la veille avaient donné 
rendez-vous pour être témoins de leur levée, et par le sieur Ronsen, sellier, 
qui avait été également appelé la veille au scellé. Le coffre ouvert et l'exa- 
men fait, il ne s'y est trouvé que le mobilier qui compose un nécessaire. Il 
& été remis entre les mains de l'intendant de la liste civile, et cette remise 
a été constatée plus particulièrement par un procès-verbal dressé par les 
commissaires aux scellés. » 


Tonus V 12 
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assemblées du Conseil général, sur l'invitation que j'ai l'honneur de vous faire 
en son nom. 
Je dois vous prévenir que le Conseil a pris des mesures pour que son secré- 
taire-greffer ait soin de vous avertir des jours où il devra tenir ses séances. 
Le Maire de Paris, 
Signé : BAILLY. 

































































21° CORPS MUNICIPAL bains CH! 


L'assembiée, apris avsir aromé M Dériess pour peésilen: et M Marc 
pyir serrétaire. st entrés en dismssi 20 sur cet objet 
Pissieirs membres sct raoprié que fa l'assembiie génirase avait Sois 508 
7 pour afGrmative: qu avait ét priseaté per M LE Fax !, mperjet 
prar prier r2 pat, mnsi que pour l'établissement dans machine byiras- 
ligne, à l'effet de # l'eau pare et saïnbre dans toat Paris : 
L'asssmbiés, persistant dans ses précidentss difbératins, a arrité. à l'unani- 
mité. quele émet #0 veu pour que La Commune suit assembiie dans ses 
43 sertions, pour prenire connaissance et délibirer sur tous les avantages qu 
présats lep'ao de M Le F:r3x: qi'eile désire que ce plan sait pris en grande 
considératico. c* plaa lui paraissant d'une utiité essentiell: pour la capitus, 
étab'i sir des bass sslides et pailement snreux pour Les Gtivens, toutes kes 
resources pour l'ex: 0 se trouvant dans la seule combinaison de ce pruiet 
A ces raises, la ssetico à décidé que copie du présent arrÿté sera envoyie au 
dépar:ement. à la Muni-ipalité et aux 43 autres sections. 
Signé : DÉLIExS, président : 
Mariser, secrétaire. 
















Ce n'est, comme nous l'arons dit, qu'en 1802 que le pont tant désiré par 
la section des Gobelins fut commencé ; du moins obtint-elle cette satisfac- 
tion q'ie le pont qui l'intéressait précéda celai dont elle demandait l'ajoar- 
nement, 


!U Peut-être LE BONNAIRE LE FORGES, intendant des domaines. 
(2) C'est peutÆtre le projet élaboré par DE TROCVILLE que px BOXXAIRE LE 
FonGEs aurait pris sous s0n patronage. (Voir ci-dessus, p. 200-202) 
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Art. 13. — Les bions des fabriques … continueront, jusqu'à ce qu'il 6 
été autrement ordonné, d'être administrés comme ils J'étaient au J 
présent mois, 

Art. 44. — Les administrateurs des ‘biens mentionnés en l'art. 43 
seront tenus, jusqu’à ce qu'il y ait été autrement pourvi, dé rendre leurs 
tous les ans, à partir du 1® janvier 119, en présence du Couseil général de 
la Commune ou de ceux de ses membres qu'il voudra déléguer, pour être vé- 
riflés par le Directoire du district et arrêtés par celui du département. - 


Le procès-verbal nous apprend que seize commissaires furent délégués 
par le Conseil général pour cette opération. 
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De l’ensemble de ces renseignements, il résulte que le double vœu exprimé - 
dans l’arrêté du Corps municipal du 6 juillet avait obtenu à peu près satis- 
faction au bout d'un mois, 


second, adressé à la section des Invalides, est signalé par le même recueil, t. II, 
ne 3049. 
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Les drapeaux des gardes nationales seront aux trois couleurs et porteront ces 
mots : Le peuple français, et ces autres mots : La liberté ou la mort. 


Le décret antérieur du 12 septembre 1791, spécial à la garde nationale 
de Paris (antérieur au décret général, mais postérieur au vote de l'art. 27 
ci-dessus reproduit), avait dit déjà, dans le même sens (1) : 


Art. 3. — Tous les bataillons conserveront leurs drapeaux, en y ajoutant ces 
mots : Le peuple français, et ces autres mots : La liberté ou la mort. 


Les drapeaux des bataillons des anciens districts n'étaient pas tous aux 
couleurs nationales. Mais, depuis le 44 juillet 1791, ils durent porter tous la 


cravate tricolore. ; 


(4) Séance du 12 septembre 1191. (Voir Archives parlementaires, t. XXX, 
p. 513-514.) 
































































#3 CORPS MUNICIPAL (12: 
nationale, du Directoire du département et du Corps municipal étañel 
sents, René Biner, ancien recteur et professeur de rhétorique au coll 
Plessis, faisant fonctions de recteur (1). La harangue d'usage fut pu 
cée par De La Couar (Louis), professeur de rhétorique au collège du Card 
nal-Le Moine. Suit le liste des « athlètes » qui ont mérité les couronnes 
qui en ont approché, les seules matières donnant lieu à récompenses él 
le thème latin, la version latine, la version grecque en latin, le di 
latin, la poésie latine et le discours français : pas un prix de mal 


tiques, ni de sciences naturelles, ni d'histoire, ni de géographie. 


(1) Depuis le 42 mai 1734. (Voir Tome IV, p. 171-272.) 


















































































































































































































































































#4 | CORPS MUNIGIPAL (17 doi 


600; il y en eut qui allèrent j jusqu'à 2.000, exagéralion manifeste 
sens, comme le fut, dans un sens contraire, le chiffre de 24, hasard 
la Municipalité au moment de la rédaction de son procès-verbal % 
Le seul document officiel relatif à çette question est mentionné au 
verbal de la séance du 20 juillet. Nous le retrouverons à sa place (1). 


(X, p. H0.) Au sujet de cet incident, qui ne parall pas avoir en 
suites, on peut lire le procès-verbal du commissaire de, police de la 
de Mauconseil, dressé le 17 juillet 1794. Mais ce procès-verbal so borne | 
constater l'arrestation d’une voiture contenant en plusieurs saçaches 
somme de 90.600 livres, destinée à la trésorerie nationale, laquelle vai 
fut conduite au corps-de-garde du bataillon de Saint-Jacques-l'hôpital 


(6, p. 410.) I y a lieu de joindre au procès-verbal, tel qu'il a ëté 
dans le registre maouscrit, un arrêté qui ne fgure pas à çe proubé 
mais qui a été conservé en double exemplaire et qui porte bien, ea 

‘lettres, la date du 17 juillet 1791. En voici la reproduction, d'après 
copies parvenues aux sections de la Grange-baleliire et du Lucembourg| 


MuxICIPALITÉ DE PARIS 
Par le Maire et les offiriers municipaux. 


Extrait du registre des délibérations du Corps municipal. 

Do dix-sept juillet 1791, 

Messieurs lex commissaires de section ct de police donneront à l'instwpt: 

ordres nécessaires pour faire éclairer ce soir et avec la plus grande ex 
toutes les façades des maisons de cette ville, 

Signé : BaiLLY, maire; LE Joiv, secrétaire-grefñer. 

Pour copie couforme à l'original, 

Signé : DEsoLx. 


Comme il n'y a aucune raison de suspecter l'authenticité de cette pièces : ê 
ni l'exactitude de la date qui lui est donnée, il faut simplement constater : 
une omission du procès-verbal manuscrit, 





(1) Séance du 29 juillet. (Voir ci-dessous, p. 437 ct 458.) 

(2) Pièce manuse. (Arch. de la Préfecture de police). 

(3) Pièces manuse. (Bib. nat., Manusc. reg. 2656, fol. 312, et reg. 2704, fol. 69). - 
Les documents du premier de ces registres proviennent de la sestion de 
Grange-batelière, et ceux du second de la section du Lusembourg. 



































LS CORPS MUNIGIPAL UE 


duisait trop souvent depuis quelque temps ét qui, plus qu 
peut-être, concourait àu renouvellement des troubles et 
c'était celui des hommes qui provoquaient l'opposition à la |: 
taient l'engageént dé ne pas l’exécuter, avant même qu'e 
Considérant donc comme coupable d'un crime de lèse-nati. 
qui s’oppoñait R la volonté géhérale, manitestée päf les Kütn: 
S avait proposé un projet dé décret qui pronônéait 168 j: 
aux Criminels de lèse-nation contre tout individu qui au 
manifesté la résolution d'empêcher l'exécution de la loi, 
béissance ou porté le peuple à résister aux autorités c 
rendant compte lui-même du danger de toute précipit 
matière, il avait, malgré les applaudissements et les 
qui l'avaient accueillie, demandé le renvoi de sa prepo- 
caustitution et de jurisprudence criminelle, qui sera: 
séance tenante, un projet de décret. Le renvoi avait 
termes (1). 

Dès le lendemain, Reexauo (de Saint-Jean d'An: 
- le rapport des Comités et présentait un préjet du 
destiné à définir et à réprimer les délits coriinis 
désobéissance à la loi et d'empêcher le maintien 
bon ordre, 

Pétion essaya, timidément et avec beaucoup di 
conséquences funestes à la liberté de la presse q 
posée. Mais il rencontra une telle hogtilité dans 
bientôt à laisser faire et se cohlenta de dèthan 
de rédaction que, d'ailleurs, REcNauD s'emiress 

Avec quelques légères modifications, le décr. 
minutes, tel qu'il avait été préparé par les Cr 

Porté aussitôt au Corps municipal, il avait 
tion que, par une omission surprenante, le 
héglizea de reproduire et que nous avons 1 

Comme témoignage de l'empressement 
municipales à l'application de ce décret, or. 
adressée, le lendemain, 19 juillet, par le 
membres des comilés el aux commissaire: 
envoyant précisément l'imprimé ci-dessus 
teuse d'ailleurs, se trouve ainsi indirectes: 
ainsi formulée (3) : 

MUXIGIPALITÉ. 
Prücureur de l:: 


Je vous envoie, Messieurs, plusieurs + 
assurer l'obéissance à la loi et le maintie- 


(1) Séance du 11 juillet 1791. (Voir 4r 
381.) 
(2) Séance du {8 juillet 1791. (Voir .1 
40%.) 
G) Amp. 4 p. in-# (Bib. nat., Maou- " 
ü la sectiÿa l'a Gen e-batelière. 
Bibliographie de M. Mauice TouRNE: 





\ 


44S 


an 
‘a Gamax DE COULON, 
-nseil général 





de 
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: Une voix opposante, au moins, se fit entendre, celle de Garan DE CouLon, 
Président de section au tribunal de cassation et notable au Conseil général 
pour la section du Théâtre-français. 

Voici, en effet, ce qu'on lit dans le Paguebot ou Rencontre des courriers de 
Londres et de Paris (n° du 21 juillet), reproduit, en ce point, par les Révo- 
tions de France et de Brabant (n° 86 et dernier, non daté) : 

« Pourra:t-on croire que, lundi dernier (18 juillet), au Conseil général de, 
Ja Commune, après la lecture du procès-verbal de la malheureuse journée 
‘du dimanche, les membres de ce Conseil ont fait retentir la salle d’applau- 
idissements? M. Garan DE CocLon a pris la parole pour témoigner son indi- 
gnation : a Il est bien étrange — a-t-il dit — que l’on fasse éclater une 
‘« joie barbare à l'aspect du drapeau de la mort et lorsque la patrie et la 
« liberté sont couvertes d'un crèpe funèbre. » Un membre s’est écrié que 
cette réflexion était d’un séditieux. « Je demande — a dit M. Garan — 
qu'on me fasse mon procès, » Il a bien fallu passer à l’ordre du jour, » 


















































à CORPS MUNICIPAL [20 Juill. 1391 


5 7 -x-eition de l'arrè 





du 20 juillet, le maire de Paris 
a, 21 juillet, une lettre au Commandant-uénéral, po 
‘bution de la nouvelle monnaie de cuivre devait com- 
in chez le sieur bE La MaRCuE, premier conunis de la 
: u-Temple, en le priant d'établir une garde suffisante 
üfluence du peuple et l'empècher de se placer dans cette 
+ sans les rues adjacentes avant six heures du matin (1). 




















-verbal de reconnai 





és. Du proc sance des cadavres relerés au 

4 Federation le 15 juillet, dressé par Ficcecz et daté du 48 juil- 
saute que l'officier municipal a constaté à l'Hôpital militaire la 
2e 0 sorps, dont un de femime. En outre, Noury, cominandant le 
hopital, lui a déclaré en avoir remis 3 autres, daris la matinée 


1, 4 des personnes venues pour les réclamer. Total : 13 cada- 
inent reconnus, 





















“ annexées, on ne trouve dans le dossier qu'une copie 
rrété du Corps municipal ordonnant l'envoi du procès- 
ur de la Commune, copie exactement conforme au texte 
t. et une note, sans date, par laquelle le substitut du pro- 
. nt, Cuukr, demande au secrétaire-greffier Dsocv s'il a recu les 
sin dressés par Filleul à l'hôpital dun Gros-Caillou pour constater 
ts el des bl , avec, au bas de la note, lu réponse de De- 
nt uv les avoir pas encore recus. 





Un 


rss HATSU 














diis ur ettre non datée, mais qui peut se placer très approximative 


Se 21 jaillet, l'accusatenr publie du tribunal du VIe arrondisse- 
te, entre autres choses, de ses diligences pour l'inhuma- 


“és au Champ-de- 











ars (3). Mais, par une omission 
des cadavres n'est pas indiqué. 





4  cBbhond., Manuse 
Arche nat. W 
se Qreh nat, W 





11617, fol, 467). 

















anciennes, qui devraient être acquittées si les fonds de la 
sent été suffisants pour pouvoir l'aire face à toutes les dettes exigi 

Le Bureau muoicipal ajourne la demande de M, Perot; ) 

Charge MM, les administrateurs des élablissements pub 
faire incessamment un rapport détaillé tant des deman 
M. Perrot que de celles des autres fournisseurs de l'Opéra qu 
des créances arriérées à répéler contre ce spectacle, pour 
être par le Bureau stalué ce qu'il appartiendra (3). 

—< Lecture ayant élé faite d'un mémoire présenté par M 
dhomme, dans lequel il détaille les soins qu'il a pris pour ins 
les enfants du bataillon d'Hevri IV, soins qu'il a même 
jusqu'aux volontaires de ce balaillon ; il rappelle dans ee mi 


mais inutilement, pour qu'il soit placé dans la gendarm 


(1) Séance du 25 octobre. (Voir ci-dessous.) 

@) Le négociant en question s'appelait exactement PERREAU 
d'après une pièce cataloguée par M. TuETEY, Répertoire général 

(3) Nouveau mémoire présenté le 29 juillet. (Voir ci-dessous 
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a d: 





a ia tigüidi 
< artiéré du déjrertemest de ia m 











à Paris, je 27 mai 1591, réiatise à l'orsanisatin de 
lobe des donls d'entegetiement ét autres V réunis; 

2 dune Vos donnée à Pans, le 28 juillet 1591, portant que les offcie' 
de polis tepont arreter sur-le- hatmp et remettre aux tribunaux toutes [et 
puantont provoqué le meurtre, le pillage, etc, soit par des al” 


chu, des fonts où des discours, ete, 3, 














LATTES 





ee Sur la communicalion, donnée par M. le vice-président, d'unt 


Mo beeret du 2% juin, (Voir ci-dessus, p. 136) 
Co Decret du 26 join A3. (Voir ci-dessus, p, 228.) 
O Decret du T4 juillet, (Voir ci-dessus, p. 444.) 
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a DE, de is GATE Eù 

ehintas.ment atarts à 2 M 
Le Corps mrnir gai: 
Cotdirant que la gars nationas de Bilans sat 









dabtognés par Sn patriotisme, son 2-12 et 
Mouicipalité de Pars; 
Omsidérant que les couleurs nationales 





a attah:m+a: per: 


doivent doter sr ts 


La 





sidats de la liberte: 









les drapeaux st delin: 
Arréte que M. 
nue lettre de res enents et Qui veslra bien 





mésne Lernpe va ruban a ia couicurs natioua'es. dont is bat 
Bellesille desire d'corer 00 drapéan. 
— Le Corps municipal ajouras à londi $ le rapport que dit 


faire M, Vignierurns sur l'avancement d: M. Carteaux. serzent de 








re nalionale 5: 
Ajouroe pareillement à fundi lé rapport de M. Desmousseaux, sur 


les movens de rend 





la voie pubiique libre 6. 
mes M le Maire est arrivé au Conseil el à pris la presidence. 


(Sans renseig 

Gi Séance du 90 août, (Voir ci-dessous.) 

6 Lnextention du décret du 40 juin 1191, des cravates tricolores avaient ét 
atlnehéeu n tous les drapeaux de la garde nationale, le jour auniversaire de la 
hédératon. (Voir ci-dessus, p.921, 445 et 348.) 

G) Lun, 25 juillet 

En) Séance du 27 juillet, (Voir ci-dessous, pe 534-535.) 

Gi) Ce rapport, déji ajourné le 17 juillet, vint en discussion le 25. (Voir ci-des- 
aus, pe 400 401, et ci-dessous, p, HOS-509.) 


enents. 





























16 COPRS MUNICIPAL [22 Juill. 1791 


sidéralion les projets et un travail préparé par M. Dangremont 1} 
sur la maniere el les moyens de procéder au recensement des habi 
tants de la ville de Paris, ordonné par le décret des 5 el 15 juilla, 
présent mois: {[LL, p. 486.) 

Le Corps municipal a déclaré que ces objets rentraient dans les 
détails particuliers de l'administration et que c'était au Département 
de la police que M. Dangremout devait se pourvoir 2’, 

. Lecture faite du procès-verbal, la r‘daction en a été approu- 
vée. 

—— Le Corps municipal s'est ajourné à lundi. 

EM. le Maire à levé la séance. 

Signé : BaiLty, Maire: Desouy, secrétaire -greflier. 
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‘(88 Juill. 4791] DE LA COMMUNE DE PARIS agi 


A plusieurs reprises, CoLLenor »'Ancremoxr insiste sur les documents qu'il 
possède et dont il offre de faire bénéficier l'administration municipale : 
depuis juillet 1789, il a tenu registre de tous les gens tarés, flétris et em- 
prisonnés répandus dans la capitale, avec les motifs et les dates de leur 
arrestation et punition, 

Eofo, dans les Votes pour Monsieur le procureur-syndic de la Commune, 
il donne ce renseignement sur les agents chargés du recensement en 1791 : 


Le 24 juillet 1791, Monsieur le Maire de Paris avec les administrateurs au Dé- 
partement de la police nommèrent douze préposés pour la surveillance et la 
sûreté de la capitale. On accorda à chacun de ces préposés le droit de se choisir 
leurs commis, et leurs appointements furent fixés à 1.500 livres et 1.600 livres 
pour les deux commis qu'ils ont le droit de garder ou de renvoyer à leur volonté. 


Nous apprenons ainsi que sept des douze préposés du 24 juillet 1791 
devinrent officiers de paix en décembre de la même année. 



















































































520 CORPS MUNICIPAL [25 Juill. 1791] 


Cette lettre fut lue, en effet, par un secrétaire, au cours de la séance de 
l'Assemblée nationale du 22 juillet. Aussitôt, Gourres et LaNIUIXAtS propo- 
sèrent d'accueillir la demande du Directoire et présentèrent une motion 
en ce sens. Sans opposition, le décret suivant était mis aux voix et adopté: 


Les affiches des actes émanés de l'autorité publique seront seules imprimées 
sur papier blanc ordinaire, et celles faites par des particuliers ne pourront l'être 
que sur papier de couleur, sous peine de l'amende ordinaire de police municipale. 


La question du timbre à apposer sur les affiches privées était, en même 
temps, renvoyée au Comité des contributions publiques (1). 

Toujours à propos des affiches émanées de l'autorité publique, il convient 
de mentionner un jugement du Tribunal de police municipale, de la mème 
époque, signalé par la Gazelle nulionale ou Moniteur universel (n° du 
6 août 1791), en ces termes : 

« Le Tribunal vient de rendre un jugement qui ordonne l'exécution des 
règlements qui défendent d'arracher aucune affiche émanée de la puissance 
publique; et, pour y ètre contrevenu par les nommés L... et J..., les con- 
damne tous deux à 15 jours de prison à l'hôtel de La Force, leur fait 
défense de récidiver sous plus grande peine; ordonne l'impression et affiche 
à leurs frais. » 


(4) Séance du 22 juillet 4191. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIII, p. 508- 
509.) 







































































11. 1794] DE LA COMMUNE DE PARIS 545 


ce n'étaient là que les commencements d’une querelle qui devait 
ongtemps entre la Municipalité et l'administration départementale, 
laquelle nous aurons à revenir plus d'une fois, 


». 542.) Un imprimé de 15 p. in-4, portant comme entète : MUNICIPALITÉ 
18. Par le maïre el le Conseil général de la Commune (1), contient, en 


n Extrait du registre des délibérations du Conseil général de la Com- 
de Paris, du jeudi 28 juillet 1791, signé : Baicy, maire; Royer, 
ire-greffier adjoint ; 

à Extrail du registre des délibérations du département de Paris, du 
{ juillet 1791, signée La RocueroucauLo, président; BLONDEL, secré- 


n Extrail du registre des délibérations du Corps municipal, du 
et 1791, signé : Baicy, maire; Deozr, secrétaire-greffier; 

1 État apercu des dépenses.annuelles à la charge de la Municipalité de 
certifié par les administrateurs au Département des domaine et 
8, à la date du 29 juillet 1791 (2). 

rois premiers documents étant connus, nous n’avons à nous occuper 
du dernier, qui nous fournit le véritable Budget de la Ville de Paris 
391. Nous ne pouvons mieux faire que de le reproduire intégralement. 


État aperçu 
des dépenses annuelles 
à la charge de la Municipalité de Paris. 
Chapitre. Ier. 


Objets à la charge de la Municipalité. 


© Muirie. l 
ments. . . . . . +. . . . . . . + + 35.940 41 840 
ures des bureaux. . . . . . . . . . . . . 5 900 } 
Secrétariat de la Munjeipalité. | 
temeuts. . . . . . . . . . . . . 13.900 20.200 
ures. . + « . . + + . + . . + . 6.300 
: des patentes, appointements ct fourni- 44.200 
DATES DA RTAEt sr SE Ne Eues. He 24.000 
Parquet de la Commune. | 
Ææments. + . . + + + + + + + + + + 21.000 
ET I ET 5.436 | 26.436 
Greffe du tribunal munivipal et de police. 
æments. . . . . . . . . . . . . . 12.220 
h 944 18.473 
ures des bureaux, . « « . . . . . . . . . 6.253 Le 


p.15 p.in-4 (Bib. de la Ville de Puris, dossier no 10073). 

; Éjat aperçu complète et rectifie l'Aperçu provisoire des dépenses à la 
de la Ville, communiqué au Directoire du département par l'arrêté du 
général de la Commune, du 2 juillet. (Voir ci-dessus, p. 246.) 


me vV 35 





see et ot nb et ere 


L28 Juill. 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS 


Pompiers. 


Appointements et habillement de la compagnie, frais et 
fournitures, . . . . . . . . . . . . . . + | 155.153 


F Nettoiement et illumination. 
Appointements. . . . . . « . « + + « + + + + 29,900 


Prisons. 


‘ Appointements du greffier . «. + . « .« + + 200 | 200.200 
Frais de salubrité, police et autres. . . . . . 200.000 
Total du Département de la police . . . . . 


Établissements publics. 
ire division, 


Appointements. ste + + + + + + + + « «+ 49.620 22.070 
Fournitures. . . . . . . . . . . + . + 2.450 
2° division. 
Appointements. . « . . . . . . . . + + 16.800 
Frais eee eo ee es 800 20-00 


3° division, 
Ateliers de filatures (payés sur le trésor public). . . . | Mémoire 


Opéra. 


Déficit de la recette . . . . . . . . . . . . . .|l 400.000 
Total du Département des établissements publics. 


Département des travauæ publics. 
Boulevards du Nord et du Midi. 
Frais et entretien. . . . . . . « . . + . + + + 93.150 
Places publiques. 
Frais et entretien. . . . . . . . . + + . + . + 28.350 
Ports de Paris. 
Frais et entretien. : CR 10.000 
Voirie publique. 
Frais et indemnités pour alignement des rues . . «. . | 130.000 
Gare. 
Entretien et frais. 4. . . . . . . . . . + . + . 20.000 


Ponts, quais, bords de rivières, 
abreuvoirs, hälages, estacades, etc. 


Objets évalués journellement (sic) à . . . . . . . . | 450,000 
Fontaines, aqueducs, machines hydrauliques. 
Entretien et plomberie... . . . .« + . . . . . . 48.950 
. Halles et marchés. 
Eatretien. ............. .. . . 50.000 
Égouts, puisards, cloaques, etc. 
frais, entretien, nettoiement . . . . . . . + + .| 106.000 


547 


802.108 


442.070 









































560 CORPS MUNIC 


Le Corps municipal; 

Sans préjudice du droil respectif des | 

Autorise les administraleurs du don 
Faute des experts horlogers qui seron 
d'apprécier si la valeur effective de 
’aute répond au prix qu'il en a den 
meut la valeur de l'ancienne horloge 





Paute lors du placement de la nouvelle, 
sation ; 

.Arrèle enlin que le présent arrèté ser 
pour avoir son approbation (11. 

- Lecture faite d'un procès-verbal t 
âtre-f 





commissaires de la section du Thé 
de fa loi du recensement ; 
Le second substilut-adjoint du pro: 


tendu : 





Le Corps municipal a arrété 
le qu'expédition dudit procès-verbal s 
à M. le president de l'Assemblée nationa 
que PAssemblee nationale sera su 
plus sérieuse considération la nécessité c 
ts ou mal inteutionne 





es homans sisi 





4 opposant KE 


dis prescriles pr ee 





Der it 
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27 


Les es 


DATE CONS RE 





À 


APPENDICE 


| Le présent Appendice comprend : 
h 4° Un certain nombre de délibérations de sections prises, en décembre 
x 4790, sur la question de savoir si l'élection des juges de paix de chaque 
ÿ section serait soumise à la censure des autres sections, délibérations dont 
&. J'existence n'était pas connue à l’époque où l'on a eu à s'occuper de cette 
b: affaire dans les Éclaircissements d'un volume précédent ; 
2. 2° Quelques délibérations de sections, du mois de mai 1791, concernant 
Ê. les mesures à prendre contre la crise monétaire, et notamment l'institution 
«‘ des caisses patriotiques ou bureaux d'échange, délibérations que l'on n’a 
‘. pas eu l'occasion de citer au cours des explications relatives à l'époque où 
elles furent adoptées; 
es 3° Quelques extraits d’un manuscrit intitulé : Bulletin de la fuite du roi, 
j: émané des commissaires d'une section, complétant les procès-verbaux du 
. Conseil général du 21 au 24 juin; 

£° La première partie du procès-verbal ou rapport des commissaires 
F envoyés par le Corps municipal, dans la journée du 17 juillet 1791, au 
7 Champ de la Fédération, procès-verbal présenté le même jour au retour des 
& commissaires, avant le départ du maire pour la proclamation de la loi 
fe martiale, et dont la fin a déjà été reproduite dans l'Éclaircissement relatif 

à cette journée. 


mov 


La 
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acte à AT ÉRE de dE sie de LL PIC 


se #! 


LATIN 
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L'anernbiés sénbraie de ja section. sivesnent fés 
D 192 de 'aF-= 














uns cinsignéss dans V'arrété de Ja se 
et venant ons donner une pr de ja 
sotendu Vs le e dé cel alé, à arrété à 1'-Ga2i 
entree La arété de ja section de Ja Fontaine-le-Gr , 
demnent, proposé por un de ses mermbres, portant que. dans le : 
section sejetterat nn juue de paix ou un a: 
imotiser la cause de son reîns, 


















C'est aussi sur la facults de motiver les refus qu'insiste la section 
de l'Hôtelde- Ville, dans son arrêté du 28 décembre : 


La section, extraordinairement assemblée, à adhéré a l'arrèté de la sec- 
tion dé la Fontaine-de-Grenélle, en date du 5 de ce mois, avec cet amende- 
ment cependant que les personnes qui auront quelques reproches à faire 
sur la vie, les mors on la conduite soit des juges de paix, soit des pru- 
d'hommes, seront tenus d'en déduire les causes, sans que ceux sur qui 
frapperont les reproches puissent conserver aucune action ni recours contre 
ceux qui les auront fait connaitre, 








Enfin, la sec 





lion du Jurdin-des-plantes demande (28 décembre: 


que la mesure propose à l'égard des juges de paix soit étendue à 
une autre ealégorie de délezsués des sections : 





Par proces-verbal du 28 décembre 1790, 1 
de celle section à adhér 


emblée générale des citoyens 
ä la pétition de la section de la Fontaine-de- 
Grenelle, Lendant à soumettre à la censure publique tous les ofticiers du 
tobunal du juge de paix. Sur quoi, la section à arrèté que la méme mesure 
eût lieu a l'égurd de tous les officiers du comité de la section, tels que <es 
commissaires, commissaire de police el secrétaire-greffier, attendu que ces 
ets de police sont des fonctionnaires publics ayant juridiction, quoique 
arément dans leur section particulière, sur tous les citoyens de la capt 
tale, ce qui doit provoquer leur probité à être avouée de tous leurs “ampa- 
Uiotes, 

















est certain que la logique absolue était du côté de la section du 
dardin-des-plantes : tous les fonctionnaires municipaux, puisqu'ils 


etaient électi 





devaient être les élus de la Commune entière. Mais, 


alors, Les fonctionnaires nationaux devaicnt être aussi les élus de la 
; 





ba secteur du Temple était pas sinalee, le 21 décembre, comme ayant 


adhere, (Voir ci-dessus, pe 071) 














bérer sur la pétition. En conséquence, 
définitivement fixée au 16 janvier (2). 


(1) Séance du 30 décembre 1790, (Voir Tome 1, p. 658.) 
(2) Séances des 3, 5, 9, 10, 14, 42 et 16 janvier 1191. (Voir Tome Il, p.# 
33-34, 75, 80, 94, 107, 115, 150-152 et 159-154.) 
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La section des Lombards étant déjà comprise dans une des catégo- 
ries précédentes, il n'y a pas lieu de la compter ici de nouveau. 
Mais nous devons adjoindre à notre liste les deux sections de lle et 
de l'Arsenal, dont les délibérations ne sont pas connues ‘{), mais 
qui, au témoignage de la section de Mauconseil, pratiquaient l'usage 
des bons ou billets-monnaie. 

Nous arrivons ainsi au total de 27 sections, au moins, soit plus de 
la moitié de la Commune. 


(1) Cependant, pour la section de l'Arsenal, la Gazelte nationale ou Moniteur 
unirersel {ne du 13 novembre 1191) enregistre un avis dessoumissionnaires de 
l'Établissement patriotique des billets de ronfiance de la section. 




















302 APPENDICE 
Et ils en ont fait 353 livres d'argent. 


Sur ‘emploi de La nuit du 23 au 24 juin, le procès-verbal ne dit 
Ten. 
Le Bulletin. daté du 24 juin, neuf heures du malin, dit. à ce sujet : 


27 à rien en cette nuit. 

Lan: a parapher les soixante registres pour les soixante ba- 
‘a. ns. ii de mettre en écrit les gens de bonne volonté qui voudront 
er #$ 9.000 hommes vo'ontaires de l'armée et qui se rendront agt 
.t suivant les décrets de l'Assemblée nationale (1:. 












verbal de la séance du 24 juin constate que. à la 
zction des Gobelins, il ful arrêté que les citoyens qui 
er les gardes nationaux escortant le roi et sa famille 


rire dans chaque section ;2:. 


ni 





seraient invilés à s'ins 
lu 24 juin, neuf heures du matin, spécifie que c'est un 
ires de la section des Gobelins qui suggéra celle me- 
il général : 





L'in asszce que nos braves frères d'armes de Chàälons et de toutes les 
+2 ‘an. un devoir forcé d'accompagner le roi, ce qui probablement 
+ ous amener % à 6.000 volontaires, qui, écoutant plus leur zèle que 
‘eurs moyens, se trouveront gènés et malheureux pour la plupart, rendus 
api 

Verts 















est de proposer an Conseil général de prier toutes les sec- 
Ssetsisr 4 donner l'hospitalité pendant deux ou trois jüur< à ces 
S du fléau de la Franee et peut-ètre de l'Europe, Je pro 
wr aux houlansers une fournée de plus pendant deux 
rs de l'arrivée d'à roi, 






Vo peu prés lout ce qu'il y à à glaner dans les rapports des 
res de la section des Gobelins qui forment le petit recueil 
M Cnavas appelait le Bulletin de la fuite du roi. 


enseil général du 22 juin, rendu en exécution du décret du 
tres destinés à l'inscription des noms des gardes 
nse des froutitres seraient cotes et paraphés 












municipaux, (Voir ci-dessus, pr, 94) 
à juin. (loire su . 131.) 
ou RIIMN E, Commis de la section des Gobelins, qui écrit. 
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ils confirment le meurtre de deux particuliers dans le quartier du 
Gros-Caillou (4) ». 

Ne fallait-il pas que le secrétaire du Corps municipal, pour justi- 
fier la proclamation de la loi martiale, décidée avant le retour des 
commissaires, passât sous silence les renseignements qui auraient 
été de nature à atténuer la gravité des faits? 

Aiasi, la première lettre des commissaires affirmait que « tout 
était tranquille ». Leur seconde lettre, datée de quatre heures moins 
un quart, racontait que les citoyens assemblés au Champ-de-Mars 
étaient « réunis paisiblement et sans armes », se conformant « en 
tout aux termes de la loi », et que les commissaires n'avaient « heu- 
reusement été obligés de déployer aucune rigueur (2) ». Et c'est à la 
suite de ces communications, les seules officielles qui lui fussent 
parvenues, que le Corps municipal, sans attendre que ses commis- 
saires fussent revenus, proclamait d'urgence la loi martiale et fai- 
sait marcher les canons! Visiblement, les excitations de l’Assemblée 
nationale avaient fait perdre tout sang-froid à l'Assemblée de l'Hôtel- 
de-Ville. 


(4) Séance du 17 juillet. (Voir ci-dessus, p. 402.) 
(2) Lettre déjà reproduite. (Voir ci-dessus, p. 414.) 





























la garde nationale, à laquelle il est rec T 
blanc, cette fausse menace n'ayant d'autre résullal que « d'au 
le nombre des victimes », 

(4) Imp. 8 p, iu-8 (Bib, nat,, Lb 39/5203), 4 

P, 464, — À la fin de la ligne 43, après les mots : « parasols au marché W 

nocents », gjouler le signe : (4}, et meltre en note : 

(1) Cette affaire du placement des parasols au marché des Tun 1 
expliquée à l'occasion de In séance du 29 octobre 1794, Corps muf 
(Voir ci-dessous.) : 

P. 477, — Note 2 (dernière ligne de la page), entre le mot « non » el! 

45 », rétablir le mot : du, de façon à lire: non du 15. 

P. 419. — Ligne 31 (troisième du dernier alinéa du texte de cette p 

les mots : « de Ja Gazette de la cour et de la ville », @j0 

(), ct meltre en nole ; 


(5) M s'agit, sans oul doute, du Journal général de la cour et d'e li 
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